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0. 


Qui  proroge  Le  délai  Jixé  pour  La  remise  des  titres  de  La  dette 

yiagere. 


Du  quatrième  jour  desSans-culotides,  l’an  second  de  la  République  française  , une  et  indivisible. 

T i A Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  du  comité 
des  finances  , décrète  : 

Article  premier. 

Le  délai  fixé  pour  la  remise  des  titres  de  la  dette  -viagère,  et  pour  celle  des  effets 
au  porteur  ou  délégations  sur  les  rentes  viagères  dues  par  la  république , est 
prorogé  jusqu’au  premier  nivôse  prochain  inclusivement. 

II.  Le  paiement  des  rentes  viagères  pour  le  deuxième  semestre  de  l’an  se- 
cond , ne  commencera  qu’après  l’expiration  du  délai  fixé  pour  la  remise  des  titres. 

III.  Les  certificats  de  vie  des  personnes  qui  habitent  les  pays  conquis  par  les 
armées  de  la  république  , qui  seront  rédigés  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi  du 
28  floréal,  signés  par  le  magistrat  du  lieu  de  l’habitation,  et  visés  parles  repré- 
présentans  du  peuple  auprès  des  armées , ou  par  le  préposé  qu’ils  pourront 
nommer  à cet  effet  , seront  admis  à la  trésorerie. 

IV.  Les  citoyens  qui , ayant  remis  leurs  titres  à la  trésorerie  , n’ont  pas  déclaré 
s’ils  entendent  , ou  non,  convertir  en  rentes  viagères  le  napital  de  leur  liquida- 
tion, pourront  faire  leur  déclaration  d’ici  au  premier  nivôse  prochain:  ceux  qui 
ne  la  feront  pas,  seront  censés  avoir  opté  pour  conserver  des  rentes  viagères  jusqu’à 
concurrence  du  maximum  fixé  par  la  loi. 

V.  Les  personnes  qui,  se  trouvant  dans  le  cas  mentionné  en  l’article  précé- 
dent , voudront  convertir  en  une  inscription  sur  le  grand  livre  de  la  dette  con- 
solidée , le  capital  ou  jiartle  de  ce  qui  leur  reviendra  par  la  liquidation  , seront 
tenues,  en  faisant  leur  déclaration  , de  fournir  un  nouveau  certificat  de  vie  d’une 
date  postérieure  au  premier  vendémiaire  prochain. 

VI.  Les  citoyens  qui  , ayant  déclaré  vouloir  convertir  en  inscriptions  sur  le 
grand  livre  de  la  dette  consolidée,  le  montant  ou  partie  du  capital  provenant  de 
leur  liquidation,  voudraient  aujourd’hui  le  conserver  en  rente  riagère , seront 
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admis , d’ici  au  premier  nivôse  prochain , à changer  la  déclaration  qu’ils  ont 
faite  ; mais  dans  aucun  cas  , ils  ne  pourront  pas  conserver  des  rentes  viagères 
au-dessus  du  maximum  fixé  par  la  loi. 

VII.  Le  comité  des  finances  est  autorisé  à statuer  sur  les  demandes  en  rectifica- 
tion des  déclarations  qui  ont  été  adressées  et  remises  à la  trésorerie  nationale 
pour  les  rentes  viagères. 

VIII.  Le  présent  décret  sera  imprimé  dans  les  bulletins  des  lois  et  de  corres- 
pondances. 

T^Lsé  par  le  représentant  da  peuple  inspecteur  aux  procès-verbaux. 

Signé  S.  E.  Mo  N N EL. 

Collationné  à l’original  par  nous  président  et  secrétaires  de  la  Convention  nationale. 
A Paris,  le  Vendémiaire  , an  3®.  de  la  République  française,  une  et  indivi- 
sible. Signé  Merlin  ( de  Douai  ) ex-président j Gordier,  J.  Borie,  Retnaud, 
secrétaires. 


A P A R I s , 

DEL’IMPRIMERIE  DU  DÉPÔT  DES  LOIS, 

Place  de  la  Réunion,  ci-devant  du  grand -Garousel. 

AN  III®.  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE,  . 

■UNE  ET  INDIVISIBLE. 


